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François Garczynski<mfgarski@free.fr><http://mfgarski.free.fr/> points remarquables en gras
agronome, ingénieur du génie rural des eaux et des forêts (retraité depuis 2002)
The Shift Project (TSP)  copier/coller 15.11.11
The Shift Project est une entité innovante à l'interface des entreprises, du monde académique, de la société civile et des pouvoirs publics et institutionnels. Il s’appuie sur un réseau pluridisciplinaire d’experts et d’acteurs économiques, et sur une direction ayant un passé opérationnel dans le domaine énergie-climat. Il met en débat des propositions argumentées d’actions ou de mesures pour gérer la transition vers un monde libéré de la contrainte carbone. En pratique, ces propositions seront issues d’études ou de synthèses économiques et scientifiques, avec une approche pragmatique, concrète, et guidée par l’exigence de la rigueur scientifique. Cela nécessite notamment de développer une compétence forte dans le domaine des modèles physiques, qui s’avèrent souvent être de bien meilleurs outils de prospective économique que les modèles économiques, eux-mêmes calibrés sur le passé. A titre d’illustration, la corrélation entre pétrole et PIB soulignée plus haut apporte une lecture logique de la récession économique de 2008. The Shift Project vise à nourrir les processus de décision et de consensus en informant les décideurs et l'opinion publique (en français et en anglais). Il construit pas à pas une position visible, claire et indépendante, par une approche transparente qui assure une traçabilité totale sur ses travaux.
Contexte

Fondé depuis deux siècles sur l’utilisation croissante de ressources historiquement considérées comme infinies (ce qui se retrouve dans les bases de l’économie classique), notre modèle de développement bute désormais de manière répétée sur les limites physiques de la planète. La double contrainte énergie-climat vient percuter le socle même de nos sociétés. Elle signifie l’arrêt programmé du moteur historique de notre développement : une énergie carbonée de plus en plus abondante et de moins en moins chère en termes réels, ayant permis une productivité sans précédent du travail humain et de notre pouvoir d’achat. Cette imbrication profonde de l’énergie et du PIB se retrouve de manière éclatante dans l’examen des tendances sur le pétrole et le PIB depuis 1965. Nous devons donc gérer un changement de paradigme inédit, et renoncer à n’envisager l’avenir que dans un contexte de croissance physique perpétuelle. L’idée que l’on puisse dé-corréler la prospérité de la croissance des flux physiques fait son chemin. La réduction de la dépendance de nos activités aux flux de matières et d’énergie devient une nécessité stratégique, financière, écologique et sociale. Les conclusions du groupe de travail ad-hoc de la CCNUCC 1 sur l’action coopérative de long terme, réuni à Cancun,  ne disent pas autre chose :  «  La Conférence des Parties (…) Prend conscience du fait qu’aborder le sujet du changement climatique requiert un changement de paradigme afin de construire une société bas-carbone qui offre des opportunités substantielles  et assure une forte croissance, ainsi qu’un développement durable, fondé sur des technologies innovantes, une production, une consommation et des modes de vie  plus durables, tout en assurant une transition juste aux travailleurs qui génère un travail convenable et des emplois de qualité. » Ce bouleversement profond, à l’origine de l’un des plus grands défis du siècle, mérite de rassembler le maximum d'énergie, de volonté et d’intelligence, afin de préparer cette transition le plus tôt possible et d’en révéler toutes les opportunités. Il faut anticiper et non subir, l’inaction nous promettant malheureusement drames et souffrances. TSP s’inscrit dans cette vision, avec une volonté affirmée non seulement de comprendre ces défis, mais surtout de les relever. Il est une force de proposition contribuant à faire partager les solutions, développer des outils, identifier les ruptures nécessaires et baliser les chemins d’accès à de nouveaux modèles de développement.

Président
Jean-Marc Jancovici  [jean-marc@manicore.com] est une personnalité publique reconnue pour son expertise sur les problématiques climatique et énergétique. Il est l’auteur et le développeur principal du Bilan Carbone pour le compte de l’ADEME et de la Mission Interministérielle de l’Effet de Serre, et a créé en 2007 avec Alain Grandjean le cabinet de conseil Carbone 4. Il est professeur à Mines ParisTech, co-fondateur des Entretiens de Combloux (université d’hiver pour les médias sur l’énergie et le climat), membre du conseil scientifique du SOeS (service de l’observation et des statistiques du MEEDDEM), membre du comité de veille écologique de la Fondation Nicolas Hulot et corédacteur du « Pacte Ecologique ». Jean-Marc Jancovici est le rédacteur du site de vulgarisation sur l'énergie et le changement climatique <www.manicore.com> (français et anglais) qui accueille plus de 4000 visiteurs par jour. Il a également donné près de 500 conférences et formations sur ces thèmes, écrit plusieurs dizaines d'articles ou de tribunes dans des revues ou des journaux grand public.Il est l’auteur ou le coauteur de cinq ouvrages : 1.C’est maintenant ! ( 2009, Le Seuil), 2.Le changement climatique expliqué à ma fille ( 2009, Le Seuil), 3.Le Plein s’il vous plaît (Le Seuil, 2006), 4.L'effet de serre, allons-nous changer le climat ? (Flammarion, 2004), 5.L'avenir climatique, quel temps ferons-nous ?” (Le Seuil, 2002)

Chef de projet :

Léo Benichou [leo.benichou@theshiftproject.org] est diplômé de Polytechnique et de KTH (Royal Institute of Technology- Stockholm). Il est chargé de mission au Shift, responsable du projet scénarios. Quelles conciliations possibles entre offre (sous contrainte) et demande ? L’énergie est devenue le premier facteur de production des économies occidentales, mais sa réalité physique est masquée par la convention monétaire (la nature ne nous envoie pas la facture des ressources qu’elle nous fournit, seul le travail humain est compté). C’est dire si, qu’il s’agisse des limites de stock (fossiles), de capacité de récolte (renouvelable), de capitaux ou d’acceptabilité (nucléaire), avoir de la visibilité sur l’offre énergétique future est crucial pour tout plan pour l’avenir.  Ce futur de l’approvisionnement énergétique fait l’objet de nombreuses études à travers le monde. Compagnies pétrolières, organisations internationales, instituts de recherche ou encore consultants indépendants élaborent des modèles et publient des scénarios énergétiques. Deux approches coexistent : prolongation de l’offre et prolongation de la demande, qui aboutissent à des contradictions criantes avant la fin du 21e siècle. Il y a, en outre, une contradiction entre la vision portée par les défenseurs du climat et celle portée par les économistes : Les modèles sur l’offre sont désagrégés par énergie. Ils s’appuient sur des évaluations des réserves ultimes restantes, l’évolution anticipée des taux d’extraction, les possibilités de déploiement des  ENR 2et du nucléaire et ne tiennent le plus souvent pas compte d’une contrainte climat. Les modèles d’une prolongation de la demande sont le plus souvent économétriques, parfois basés sur des parcs installés, et très rarement explicités quant au réalisme des hypothèses qui les sous-tendent. Ils font souvent ressortir des scénarios de prix qui représentent le bouclage avec une offre supposée physiquement disponible. Pris dans leur globalité, ces scénarios présentent de grandes différences aussi bien quantitatives que qualitatives (méthodes de comptabilité des ressources, parti pris dans les mix énergétiques considérés, etc.). La prise en considération de la nature finie des réserves fossiles dans la modélisation constitue notamment un point fort de crédibilité. The Shift Project travaille à comprendre plus finement ces différences et à tirer les informations essentielles qui émergent de ces scénarios. Dans ce contexte, l’objectif central du Shift sera de développer une méthodologie et des outils permettant de confronter offre et demande, afin de caractériser la consommation maximale possible par grand secteur, grande zone géographique et type d’énergie finale, en fonction des contraintes (de stock, de déploiement, de concentration maximale de GES dans l’atmosphère fixées à l’avance. Cette réconciliation est fondamentale. D’une part, elle permet de critiquer les plans d’investissements sur le long terme. D’autre part, elle permet d’élaborer des recommandations pour obtenir les effets voulus, à la bonne vitesse, pour éviter que la contrainte ne se matérialise que sous forme subie. 
Trésorier.

Michel Lepetit est président de Global Warming SAS, société de conseil en stratégie dans les secteurs banques et assurances, administrateur indépendant (assurance vie & télécom) et membre de l’IFA. Il a été responsable des partenariats et des grands comptes pour AXA, dirigeant de banques, de sociétés de gestion d’actif, administrateur de compagnies d’assurance dans les groupes Compagnie Bancaire, Crédit local de France, Caisse d’épargne et AXA, de 1987 à 2009, membre du Comité d’Investissement du fonds d’investissement DEXIA AM ISR, administrateur d’ARESE, première agence française de notation sociale et environnementale sur les entreprises cotées, devenue VIGEO. Michel Lepetit a été le sponsor de l’adaptation du Bilan Carbone aux collectivités locales en tant que responsable des marchés Entreprises et institutionnels dans le Groupe des Caisses d’Epargne, en 2003.
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1.La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), en anglais United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC), a été adoptée au cours du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992 par 154 États auxquels il faut ajouter la totalité des membres de la Communauté européenne. Elle est entrée en vigueur le 21 mars 1994. En 2004, elle était ratifiée par 189 pays. La CCNUCC est la première tentative, dans le cadre de l'ONU, de mieux cerner ce qu'est le changement climatique et comment y remédier.
 2. ENR, sans doute énergies renouvelables ?
